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    Introduction


    
      Dan Moxon, Adina Marina Șerban, Dunja Potočnik, Lana Pasic et Veronica Ștefan

    


    La présente publication fait partie de la série Youth Knowledge, produite dans le cadre du Partenariat entre la Commission européenne et le Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse (appelé de façon courante Partenariat jeunesse Union européenne-Conseil de l’Europe) ; elle fait suite au symposium intitulé « Connecting the Dots : Young People, Social Inclusion and Digitalisation », organisé en 2018 à Tallinn. Les participants au symposium ont examiné les liens entre l’inclusion sociale des jeunes et la transition numérique, en réfléchissant notamment à la manière dont le numérique influe sur la vie des jeunes, et au rôle que la politique de jeunesse, le travail de jeunesse et la recherche en matière de jeunesse peuvent jouer à cet égard. Outre le présent ouvrage, une étude intitulée Social inclusion, digitalisation and young people (Șerban et al., 2020) a également été publiée. Ces diverses activités, envisagées dans leur ensemble, peuvent être considérées comme faisant partie d’une prise de conscience émergente de la nécessité de s’intéresser de près à l’inclusion sociale lorsqu’on traite du thème de la transition numérique et de la jeunesse.


    
      L’inclusion sociale et les jeunes


      Il est important de préciser ce que nous entendons, et ce que nous n’entendons pas, par « inclusion sociale » dans cet ouvrage. Nous pourrions partir de l’idée générale que l’inclusion est en quelque sorte le contraire de l’exclusion. Nous pourrions dire que l’inclusion consiste à veiller à ce que les gens ne soient pas exclus de l’accès à l’éducation, aux soins, à l’emploi, à un logement abordable, à la vie politique, à des activités de loisir, à la culture et à bien d’autres choses encore. Nous pourrions en déduire que l’inclusion est liée aux droits de l’homme, dans la mesure où ceux-ci englobent ce à quoi toute personne ou tout groupe devrait avoir accès, au minimum. Nous pourrions aussi dire que l’inclusion est liée à l’égalité : si certaines personnes ont un accès nettement moindre que d’autres aux ressources mondiales, elles sont exclues d’une certaine manière.


      Si nous examinons comment cela peut s’appliquer aux jeunes, nous devons faire la distinction entre l’inclusion sociale et l’inclusion générale des jeunes. Or, nous avons tendance à confondre ces deux concepts dans notre communauté multilingue du secteur européen de la jeunesse. Dans le présent ouvrage, nous essaierons de les distinguer. Discuter de l’inclusion générale des jeunes, c’est aussi se poser des questions sur les différences entre les générations. L’étude de ces différences nous amène à nous demander pourquoi les jeunes sont en général plus exclus des opportunités de la vie que les générations plus âgées – par exemple, pourquoi ils risquent d’avoir un emploi plus précaire ou moins d’influence politique. Ce type d’étude prend la forme d’une conversation sur l’inégalité intergénérationnelle.


      Discuter de l’inclusion sociale et des jeunes, c’est s’intéresser aux modèles d’exclusion et d’inégalité ou de déni de droits, et à la manière dont ils varient d’un groupe social de jeunes à l’autre. Lorsque nous nous penchons sur l’inclusion sociale, nous devons nous demander pourquoi les jeunes handicapés ont souvent moins d’opportunités d’emploi et d’éducation que les jeunes qui ne sont pas handicapés. Il s’agit aussi de se demander pourquoi les jeunes qui grandissent dans une structure d’aide sociale sont plus susceptibles de se retrouver dans le système de justice pénale que les autres. Ou pourquoi les jeunes issus de minorités ethniques risquent d’avoir un moins bon parcours scolaire que les groupes ethniques majoritaires. Pour discuter de l’inclusion sociale des jeunes, il faut bien comprendre que les jeunes forment certes un groupe social mais que tout jeune appartient aussi à une autre catégorie sociale, qui est définie par des facteurs comme le genre, l’orientation sexuelle, le handicap, la ruralité, l’appartenance ethnique ou la religion. Si tous ces sujets sont importants, nous avons cependant choisi, dans le présent ouvrage, de nous intéresser spécialement à l’inclusion sociale et aux jeunes dans le contexte de la transition numérique.

    

    
      Lier l’inclusion sociale et les jeunes à la transition numérique


      Dans le chapitre 1, Adina Marina Șerban et d’autres membres de l’équipe de rédaction rendent compte des résultats de l’étude sur l’inclusion sociale, la transition numérique et les jeunes. Cette étude explore les développements politiques relatifs à ces trois questions. Tout au long du chapitre 1, nous identifions les initiatives politiques (pour tous les âges et pas seulement pour les jeunes), qui se sont souvent concentrées sur ce que nous pourrions appeler « l’accès au monde numérique ». Il s’agit de reconnaître que certaines communautés ou personnes, peut-être en raison de leur situation de précarité ou de l’absence de réseau à haut débit dans leur région, sont tout simplement moins en mesure d’accéder aux outils et plateformes numériques. Parallèlement à cette question de l’accès, les programmes politiques de transition numérique ont également pris en compte la nécessité d’éduquer la population à l’utilisation des outils numériques. L’objectif de ces initiatives est notamment de préparer la société aux nombreuses formes de travail numérique à venir, et la politique de transition numérique souligne donc l’importance de former les jeunes à ces outils numériques avancés. Dans le chapitre 2, Karoliina Leisti et Vesa Jaakola donnent un exemple de cette forme de travail : ils explorent le rôle que Digitalents Helsinki joue dans le soutien aux jeunes marginalisés sur le marché de l’emploi en les aidant à accéder aux nouvelles formes d’apprentissage numérique et de travail de haute technologie.


      Peut-être en raison de l’accent mis sur la connectivité dans le cadre du programme politique plus large de la transition numérique, le secteur de la jeunesse et la politique de jeunesse ont accordé peu d’attention aux liens entre l’inclusion sociale et les stratégies numériques. En fait, nous avons supposé naïvement que l’utilisation des outils numériques favoriserait automatiquement l’inclusion sociale.


      Nombreux sont ceux qui pensent que la technologie permet d’étendre la portée des programmes pour la jeunesse afin de les rendre plus inclusifs. Nous nous répétons comme un mantra que, dans la mesure où tous les jeunes peuvent se connecter, si nous mettons des contenus en ligne, tous les jeunes pourront en profiter. L’exclusion n’existerait donc plus !


      Toutefois, comme le soulignent Roman Banari (chapitre 3) ainsi que Judit Gombás et ses collègues (chapitre 4), l’accès au monde numérique ne se résume pas à une simple connexion à haut débit. Tout comme les espaces physiques et les formes traditionnelles d’information, les applications modernes et les outils numériques peuvent facilement exclure les jeunes handicapés s’ils ne sont pas conçus pour être accessibles aux personnes ayant des besoins spécifiques. Roman Banari défend avec force l’idée, fondée sur les droits, que l’inclusion exige que les technologies numériques soient conçues dans le but d’être accessibles et utilisables par les personnes handicapées. Judit Gombás et ses collègues s’appuient sur leurs propres expériences en tant que personnes malvoyantes pour examiner comment l’accès à un « écran sans vue » peut à la fois inclure et exclure.


      Mais l’inclusion sociale ne se limite pas à l’accessibilité. John Delap, qui coécrit, avec un groupe de jeunes militants queers, des récits de leurs expériences du monde en ligne, montre au chapitre 5 qu’il n’y a pas qu’un seul espace en ligne ou monde numérique auquel se connecter. Il existe au contraire une multitude de communautés et d’espaces virtuels. Tout comme les espaces physiques, certains espaces en ligne peuvent être remplis de discours haineux et de discrimination, tandis que d’autres sont ouverts et encouragent à s’exprimer. L’inclusion sociale implique de considérer lesquelles de ces communautés virtuelles sont dominantes, et comment cela peut être lié à l’exclusion et à la marginalisation de groupes particuliers de jeunes. Comme le dit l’un des auteurs du chapitre 5, internet est « un espace hétéro par nature ». Au chapitre 6, Subhashish Panigrahi, s’appuyant sur des travaux menés en Inde, souligne les conséquences politiques de cette situation. Il explore comment le manque de connaissances numériques dans les langues minoritaires peut contribuer à l’exclusion et à la répression politique de communautés et de groupes dans le monde physique. L’Europe pourrait s’inspirer utilement de cette réflexion sur les sociétés multilingues.


      Dans le chapitre 7, Ron Salaj et Dan McQuillan s’appuient sur ces éléments pour montrer comment l’intelligence artificielle, qui occupe une place de plus en plus centrale dans les technologies numériques, intègre des systèmes de valeurs issus de la culture des milliardaires américains de sexe masculin, majoritairement blancs, qui contrôlent ces technologies. Les deux auteurs soutiennent que l’utilisation des technologies numériques dans les politiques et les services destinés aux jeunes peut, sans qu’on en ait conscience, entretenir la discrimination et qu’une approche plus démocratique du contrôle de ces technologies est nécessaire. Enfin, au chapitre 8, Cathy Street et ses collègues expliquent que le monde numérique lui-même peut commencer à exacerber ou à causer des dommages et une marginalisation. Les auteurs explorent la relation entre le numérique et la santé mentale des jeunes, en attirant l’attention sur les risques très réels courus par les jeunes en ligne, et déconstruisent les idées fausses.


      Cela ne veut pas dire que la transition numérique ne ferait que renforcer l’exclusion des jeunes issus de groupes marginalisés. Dans ce livre, de nombreux exemples montrent comment les outils et technologies numériques favorisent l’inclusion sociale. Ainsi, au chapitre 9, Daniel Briggs étudie la manière dont les réfugiés arrivant en Europe utilisent WhatsApp, à la fois pour se soutenir mutuellement et pour rester en contact. Il explique comment, en tant que chercheur désireux de comprendre les besoins des réfugiés, il a dû accéder à ces communautés virtuelles pour y parvenir. Au chapitre 10, Ursula Curwen s’intéresse à un mode d’interaction similaire, en observant la manière dont les jeunes utilisent l’application de tchat Yik Yak, et se demande comment les identités et l’anonymat en ligne peuvent influer sur la façon dont nous offrons un soutien virtuel aux jeunes. Elle souligne que, pour de nombreux jeunes, il est plus facile de se tourner vers leurs pairs en ligne que de recourir à un soutien institutionnel. Au chapitre 11, Antía Pérez-Caramés et ses collègues étudient la manière dont les jeunes migrants espagnols utilisent les communautés en ligne comme source de soutien et d’interaction lors de leurs déplacements en Europe.


      Ce qui frappe dans ces chapitres, c’est à la fois l’importance accordée au soutien entre pairs et la façon dont les communautés de jeunes s’affranchissent de la géographie. Ces deux éléments ont de profondes implications pour le secteur de la jeunesse. Premièrement, plutôt que de considérer les animateurs et les programmes de jeunesse comme des fournisseurs de soutien aux jeunes marginalisés, nous pourrions commencer à les voir comme des conservateurs d’espaces en ligne et de canaux de communication, grâce auxquels les jeunes peuvent se soutenir mutuellement. Ainsi se révèle tout un aspect du potentiel des outils numériques, qui consiste à donner du pouvoir à de nombreux groupes de jeunes marginalisés. Cependant, cela signifie que nous pourrions commencer à considérer les travailleurs de jeunesse comme des gestionnaires de communauté ou des modérateurs en ligne, autant que comme des personnes qui dirigent des programmes ou éduquent.


      Deuxièmement, comme le montrent les travaux d’Antía Pérez-Caramés et de ses collègues, ainsi que les contributions de John Delap et de ses coauteurs, ces communautés virtuelles de jeunes marginalisés ne sont pas nécessairement organisées de manière à s’aligner sur les éléments de géographie physique que sont le lieu et la nation. L’identification en tant que migrant ou jeune LGBTQ+ peut prendre le pas sur la localisation physique lorsqu’une communauté virtuelle se réunit. Cela a de profondes implications pour la politique de jeunesse. Si les espaces numériques et les communautés virtuelles de jeunes marginalisés ne sont pas toujours définis par les frontières du monde physique, ils ne sont pas non plus toujours alignés sur les frontières géopolitiques de la politique de jeunesse. Les limites géographiques à l’intérieur desquelles les États, municipalités et institutions d’Europe créent et appliquent les politiques de jeunesse sont moins pertinentes dans le monde virtuel. Cela pose de grands défis à la politique et aux programmes en faveur de la jeunesse : comment élaborer et financer des politiques efficaces pour des communautés qui s’étendent au-delà des frontières politiques ?


      Nous avons demandé à tous les auteurs de ce volume de réfléchir aux implications de leur travail par rapport aux politiques et aux pratiques en matière de jeunesse, et certains se sont directement intéressés à cette question. Dans le chapitre 12, coécrit avec des jeunes et des travailleurs de jeunesse, John Taylor et ses collègues examinent comment l’utilisation des outils numériques en zone rurale les a obligés à remettre en question leurs idées sur l’équilibre des pouvoirs entre les travailleurs de jeunesse et les jeunes. Thomas Schmidt et ses collègues explorent, au chapitre 13, les approches pédagogiques nécessaires pour permettre aux jeunes handicapés d’apprendre le codage. Au chapitre 14, Björn Bohnenkamp et Lukas Findeisen s’appuient sur leur travail dans un cadre universitaire pour affirmer qu’il est nécessaire de ne pas se cantonner à l’éducation aux compétences numériques et de passer à une éthique numérique.


      Compte tenu de toutes ces discussions complexes, deux chapitres importants clôturent ce volume. Au chapitre 15, Nuala Connolly et James Kenny proposent des moyens par lesquels les États peuvent s’appuyer sur le socle de connaissances existant pour réaliser leurs obligations fondées sur les droits de diverses manières, en appliquant des approches collaboratives holistiques à l’élaboration de politiques numériques. Au chapitre 16, Lasse Siurala examine ce que tout cela signifie pour la gestion et le développement du travail de jeunesse en numérique.


      Cependant, même si le chapitre 16 est le dernier du volume, le sujet n’est pas clos. Il y aurait encore beaucoup d’autres histoires d’inclusion et d’exclusion à raconter. Si l’inclusion est l’objectif que le secteur de la jeunesse se fixe, il restera toujours des jeunes à inclure. Il y aura toujours, au sein de nos sociétés, de nos communautés et de nos nations, des groupes de jeunes que nous n’avons pas encore atteints ; il y aura toujours des groupes de jeunes qui sont plus marginalisés que d’autres, qui ont moins de possibilités d’exercer leurs droits et qui sont plus exclus que vous et nous. Les outils numériques, s’ils sont utilisés correctement, peuvent nous aider à être plus inclusifs, mais l’inclusion ne se décrète pas une fois pour toutes et nous devons donc la considérer comme une quête permanente.


      Ainsi, ce livre, loin d’être exhaustif, ne met en lumière qu’une partie de ce que l’on sait de l’interaction entre l’inclusion sociale et la transition numérique. Si nous nous engageons en faveur de l’inclusion sociale, nous devons en effet aussi accepter l’idée que la connaissance est incomplète et partielle. La connaissance est produite par quelqu’un, ou par un groupe. Nous sommes fiers de présenter une plateforme qui permet à différents auteurs d’expliquer comment ils envisagent l’inclusion sociale et le numérique. Nous tenons donc à prévenir le lecteur que le contenu de chaque chapitre reflète la position des auteurs qui l’ont rédigé, leur vision du monde et leur expérience. De leur point de vue, ils remarquent certaines des exclusions et des inclusions du monde numérique, mais pas toutes. La nature même de l’exclusion fait qu’il y a d’autres personnes dont nous n’avons pas entendu la voix, ou qui voient le monde numérique différemment.

    
  

  
    

    Chapitre 1 L’inclusion sociale, le numérique et les jeunes : un aperçu


    
      Adina Marina Șerban, Dan Moxon, Dunja Potočnik, Lana Pasic et Veronica Ștefan

    


    
      Introduction


      Ce chapitre examine les effets actuels de la transition numérique sur l’inclusion sociale et la manière dont les deux concepts pourraient être compris et liés dans le secteur de la jeunesse. Il s’appuie sur une étude menée en 2019 par le même groupe d’auteurs, qui était consacrée à l’inclusion sociale, à la transition numérique et aux jeunes (Șerban et al., 2020), et aux relations entre ces thèmes à travers l’Europe.


      Dans le domaine de la jeunesse, l’inclusion sociale est un concept mieux compris que la transition numérique car cela fait longtemps que les institutions européennes et les organisations de jeunesse s’intéressent à ce thème, qui englobe un large éventail de sous-thèmes, tels que l’emploi, l’éducation, l’employabilité, la santé et la participation. La transition numérique, en revanche, est un sujet assez récent – pour la société en général et pour le secteur de la jeunesse en particulier. Elle fait référence à l’utilisation des outils et des possibilités numériques, mais aussi au phénomène social que constitue l’importance croissante de la technologie numérique, de la communication de masse et des espaces et communautés en ligne. Le numérique a fait son chemin tout naturellement dans le travail de jeunesse, et sa présence et son utilisation dans le secteur de la jeunesse ont augmenté de manière significative ces dernières années. Désormais acceptés comme faisant partie intégrante de la pratique du secteur, les outils numériques sont souvent considérés comme la panacée, qui permettra d’atteindre davantage de jeunes, en particulier ceux que l’on estime difficiles à atteindre en raison de divers facteurs sociaux, géographiques ou économiques, de handicaps, de contraintes physiques ou de barrières culturelles. Pourtant, l’inclusion sociale, envisagée du point de vue de ses liens avec le monde numérique, est une notion complexe et multidimensionnelle, qui ne se résume pas au simple accès à la technologie.


      Pour comprendre l’inclusion sociale, il est essentiel de reconnaître que certains groupes de jeunes, comme ceux qui sont issus de l’immigration, risquent d’avoir moins de perspectives d’avenir que d’autres jeunes. L’étude sur les obstacles à l’inclusion sociale, menée dans le cadre du Partenariat entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse et intitulée Finding a place in modern Europe (Partenariat jeunesse UE-Conseil de l’Europe, 2015b), fait référence à cinq domaines qui conditionnent le degré d’inclusion ou d’exclusion : l’éducation, le marché du travail, le logement, la santé et la participation. Ces cinq domaines d’inclusion sociale peuvent être qualifiés de « filets de sécurité » car ils offrent des ressources de base et des conditions préalables à la satisfaction des besoins quotidiens. Cependant, certains des groupes de jeunes susmentionnés ont des difficultés à utiliser ces filets de sécurité ou ont des filets de sécurité assez instables ; de ce fait, ils sont socialement exclus par rapport aux autres jeunes. En définitive, il n’est pas possible d’appréhender la question de l’inclusion sociale des jeunes en considérant les jeunes comme une population homogène. Une compréhension complète de l’inégalité, de la marginalisation et de l’exclusion des différents sous-groupes démographiques de jeunes est nécessaire.


      Dans la pratique contemporaine du travail de jeunesse, les moyens numériques d’inclusion sociale peuvent être considérés comme une autre dimension de ces filets de sécurité, mais seulement si les risques potentiels et les opportunités, pour les jeunes, de l’inclusion sociale numérisée sont très soigneusement examinés. La croissance rapide de l’accès à internet, de la connectivité et de la dépendance à la technologie n’a pas seulement entraîné le développement rapide du monde numérique ; elle a également créé de nouveaux facteurs d’inégalité : un accès variable aux outils et instruments numériques, ainsi que des possibilités de s’intégrer dans les espaces et communautés en ligne mais aussi des risques d’en être exclu. L’évolution technologique a de profondes répercussions sur le développement et l’insertion sociale des jeunes. Elle les oblige à acquérir rapidement les aptitudes et les compétences nécessaires à l’ère numérique. Pourtant, être compétent en matière numérique ne se limite pas à savoir utiliser le dernier smartphone ou le dernier logiciel ; il s’agit de pouvoir utiliser ces technologies numériques de manière critique, collaborative et créative (Commission européenne, 2017).


      Dans la première partie de ce chapitre, nous nous pencherons sur les politiques numériques existantes au niveau européen avant d’explorer leurs liens avec la politique de jeunesse et l’inclusion sociale des jeunes marginalisés, à travers une analyse documentaire des différents organes supranationaux européens chargés de l’élaboration des politiques. Viendra ensuite une analyse des politiques nationales de jeunesse et des pratiques du secteur jeunesse aux niveaux national et local. Cette analyse se fonde sur une enquête à questions ouvertes, à laquelle ont participé des correspondants du Centre européen de connaissances sur les politiques de jeunesse (EKCYP) et d’autres acteurs clés du secteur européen de la jeunesse. Au total, ils ont été 38 (issus de 23 pays) à répondre au questionnaire. Cela représente un petit échantillon, mais l’objectif de l’analyse est de fournir un instantané des pratiques pertinentes dans le secteur de la jeunesse et de voir comment les outils numériques sont utilisés pour promouvoir l’inclusion sociale à travers l’Europe.


      
    

    
      Examen des politiques pertinentes aux niveaux européen et national


      Dans cette section, nous passerons en revue les documents pertinents pour examiner des notions essentielles comme l’accessibilité numérique et l’inclusion numérique, en recherchant des moyens numériques de favoriser l’inclusion sociale des jeunes. Nous analyserons les questionnaires et les pratiques nationales et locales pouvant être reproduites dans d’autres contextes.


      
        Politiques pertinentes au niveau de l’Union européenne


        L’Union européenne souligne que l’Europe a besoin de personnes dotées d’une intelligence numérique pour réussir sa transformation numérique (Commission européenne, 2016). Cette transformation implique de favoriser l’inclusion active des jeunes, en veillant à ce qu’ils soient pleinement préparés à tirer parti des technologies numériques. Il est avancé que les gouvernements européens comprennent à la fois les réalités changeantes créées par la transition numérique et la nécessité d’un cadre politique qui facilitera l’utilisation des opportunités et régulera les risques potentiels de ce nouveau contexte.


        En ce qui concerne la politique européenne en matière de jeunesse et de transition numérique, l’agenda comporte deux dimensions. Premièrement, la dimension numérique, pilotée principalement par l’Union européenne, qui fait parfois référence aux jeunes, mais sans leur consacrer un programme distinct ; il s’agit en effet d’un plan destiné à tous les citoyens de l’Union européenne. Deuxièmement, la dimension de la politique de jeunesse, pilotée à la fois par l’Union européenne et le Conseil de l’Europe, qui est désormais de plus en plus axée sur la promotion des outils numériques dans le secteur de la jeunesse. Dans ces deux dimensions, la relation entre l’inclusion sociale et le numérique pourrait devenir l’un des sujets clés dans un avenir proche, mais elle n’est pas toujours abordée directement.


        Jusqu’à présent, les organismes européens envisageaient généralement l’inclusion sociale des jeunes à travers l’approche de l’investissement social (Eurofound, 2015). Ils se concentraient principalement sur la réduction des obstacles à l’accès au numérique (par exemple la réduction des procédures bureaucratiques ou de la paperasserie). En outre, les nouvelles politiques et les nouveaux programmes visaient à faciliter l’accès par le biais de candidatures à différents programmes et projets destinés aux jeunes socialement défavorisés ; pour ce faire, les outils numériques étaient considérés comme essentiels.


        Depuis 2010, de nombreux pays de l’Union européenne se sont engagés dans l’élaboration de cadres et de politiques concernant la numérisation et les nouvelles technologies. L’Union européenne a pris la responsabilité d’harmoniser et de coordonner ces efforts, d’abord en 2010 avec l’adoption de la première stratégie numérique pour l’Europe (Commission européenne, 2010b), puis en 2015 avec le marché unique numérique en Europe (Commission européenne, 2015), lorsque la transition numérique est devenue la deuxième des 10 priorités identifiées pour le plan de la Commission européenne couvrant la période 2014-2019, et enfin en 2020, avec la nouvelle stratégie numérique de l’Union européenne intitulée « Une Europe adaptée à l’ère du numérique », qui est étroitement liée à l’initiative phare de l’Union européenne, le Pacte vert pour l’Europe, et qui vise à s’appuyer sur les initiatives stratégiques précédentes en plaçant le citoyen au centre. L’un des trois objectifs clés de la nouvelle stratégie est intitulé « La technologie au service des personnes » ; la réalisation de cet objectif suppose d’investir dans les compétences numériques et de développer une intelligence artificielle qui respecte les droits des personnes et qui soit digne de confiance (Commission européenne, 2020b).


        Dans l’ensemble, il a été constaté que les plus gros budgets et les priorités les plus importantes étaient principalement liés à la connectivité ou à l’infrastructure internet. Ce n’est que ces dernières années qu’une plus grande visibilité a été accordée à l’éducation et à l’inclusion, car 43 % des citoyens de l’Union européenne ne possèdent toujours pas les compétences numériques de base (Commission européenne, 2019).


        Parmi les priorités du marché unique numérique de l’Union européenne figure « Une société numérique inclusive ». Cette priorité est formulée ainsi : « La Commission poursuit l’objectif de favoriser un marché unique numérique ouvert à tous dans lequel les citoyens et les entreprises possèdent les compétences nécessaires et peuvent bénéficier de services en ligne interconnectés et multilingues, de services d’administration en ligne, de justice en ligne, de santé en ligne, d’énergie en ligne ou de transport en ligne. » Dans ce contexte, l’Union européenne a fait du développement des compétences nécessaires dans cette nouvelle ère numérique une priorité spécifique de ses mécanismes de financement (Fonds social européen, fonds régionaux ou Erasmus+).


        Du point de vue de l’Union européenne, l’inclusion numérique consiste principalement à rendre les technologies de l’information et de la communication (TIC) plus accessibles et à utiliser les TIC pour réduire la marginalisation. Récemment, des stratégies et des programmes ont été élaborés dans le but d’augmenter le taux de participation des personnes défavorisées aux activités publiques, sociales et économiques par le biais de projets d’inclusion sociale. Dans le domaine de la jeunesse, il convient également de noter que la Commission européenne, au moyen de ses programmes et politiques, s’efforce de répondre aux besoins des jeunes, en mettant nettement l’accent sur les NEET, c’est-à-dire les jeunes qui ne travaillent pas et ne suivent pas d’études ni de formation. Dans une stratégie en matière de compétences pour l’Europe (Commission européenne, 2016) a été soulignée la nécessité, pour les États membres, d’élaborer des stratégies nationales en faveur des compétences numériques pour la mi-2017 et de mettre en place des mesures efficaces pour que les compétences requises par le marché du travail, y compris les compétences numériques, puissent être développées au sein de leurs systèmes éducatifs.


        Bien que la stratégie numérique de l’Union européenne ne soit pas spécifique à la jeunesse, elle fournit une toile de fond et un discours essentiels qui ont influencé une grande partie du débat initial sur l’inclusion sociale, la transition numérique et la jeunesse. Ce discours comporte deux dimensions qui éclairent la réflexion sur l’inclusion sociale dans la politique de jeunesse : premièrement, l’importance de rendre l’accès à internet et aux services internet plus équitable, et deuxièmement, l’importance de développer des compétences numériques pour s’intégrer au monde du travail. Ces deux dimensions sont visibles dans les travaux du groupe d’experts de la Commission européenne qui s’est penché en 2016 sur les « risques, avantages et répercussions du passage au numérique pour les jeunes, le travail socio-éducatif auprès des jeunes et les politiques en faveur de la jeunesse ». Le groupe d’experts s’est attaché à examiner le discours sur les « natifs du numérique » et à étudier les défis auxquels les jeunes sont confrontés dans le monde en ligne, ainsi que l’impact d’internet et des médias sociaux sur la participation des jeunes et sur le travail de jeunesse. En outre, l’étude sur la participation des jeunes à la vie démocratique (Commission européenne, 2013) a montré comment la fracture numérique, imputable aux difficultés d’accès à internet et aux médias sociaux pour les jeunes issus de milieux défavorisés, entraîne aussi une « fracture vocale » (c’est-à-dire des difficultés à faire entendre sa voix) sur les plateformes numériques.


        Dans ce contexte général, l’agenda de la politique de jeunesse s’est principalement concentré sur l’utilisation des outils numériques dans le secteur de la jeunesse. L’idée est que, à mesure que les besoins et les intérêts des jeunes changent (et en particulier que les jeunes s’investissent dans le monde virtuel), le travail de jeunesse doit aussi évoluer. Les travailleurs de jeunesse doivent donc développer leurs compétences numériques pour être en mesure de mener des actions socioéducatives intelligentes et de comprendre les problèmes auxquels les jeunes sont confrontés en ligne. La Résolution du Conseil de l’Union européenne relative à la promotion de la participation politique des jeunes à la vie démocratique en Europe (Conseil de l’Union européenne, 2015) affirme la nécessité d’actions et de politiques transparentes et faciles à communiquer en termes d’inclusivité et d’égalité d’accès pour tous les jeunes, y compris la nécessité d’élaborer des outils numériques pour la participation politique.


        En outre, les méthodes de travail socio-éducatif intelligentes sont conçues pour s’aligner sur le Cadre européen des compétences numériques pour les citoyens (Commission européenne, 2017) et sur le Plan d’action en matière d’éducation numérique (Commission européenne, 2018b). La participation en ligne, considérée comme habilitante et responsabilisante, est promue par la Stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse 2019-2027, qui invite les États membres de l’Union européenne à étudier et promouvoir le recours à des formes innovantes et alternatives de participation démocratique, par exemple les outils de démocratie numérique, et faciliter l’accès afin de soutenir la participation des jeunes à la vie démocratique et d’associer les jeunes de manière inclusive, tout en étant conscients que certains jeunes n’ont pas accès à internet ni aux technologies numériques ou ne possèdent pas les compétences pour les utiliser (Commission européenne, 2018c). L’idée centrale est que l’utilisation des médias numériques tourne autour de leurs fonctions consistant à donner des moyens d’agir, à renforcer les capacités et à favoriser l’autonomie. Ces fonctions des médias numériques sont soutenues par leurs deux caractéristiques les plus puissantes : l’anonymat et la protection de l’identité. Les jeunes sont fortement attirés par l’anonymat des médias numériques, en particulier lorsqu’il s’agit de leur utilisation dans le cadre d’activités de loisir.


        Dans le document intitulé « Mobiliser, connecter et autonomiser les jeunes – Une nouvelle stratégie de l’Union européenne pour la jeunesse » (Commission européenne, 2018c) sont présentés tous les défis et les risques auxquels les jeunes sont confrontés dans les sociétés contemporaines. Cependant, la Commission européenne y affirme aussi que « la génération actuelle est la plus qualifiée de toutes et parmi les plus créatives, grâce à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication et des médias sociaux ». Les États membres sont invités à s’adapter aux possibilités du numérique et à créer le cadre permettant aux animateurs de jeunesse d’utiliser la technologie parallèlement à leurs pratiques pédagogiques pour développer l’accès au numérique et pour aider les jeunes à maîtriser les outils numériques.


        En outre, des mesures devraient être prises pour encourager la participation des jeunes marginalisés à la vie démocratique grâce aux outils numériques. Les documents stratégiques susmentionnés suggèrent que les décideurs devraient faire preuve de transparence quant à leurs actions et utiliser davantage les outils des médias sociaux pour communiquer avec les jeunes. Le développement des compétences numériques a aussi été largement encouragé par le programme de l’Union européenne dans le domaine de la jeunesse (Erasmus+ 2012-2018) et par le dialogue de l’Union européenne en faveur de la jeunesse. L’une des actions clés susceptibles de réduire la fracture numérique est le programme du Corps européen de solidarité, qui « favorise la participation des jeunes et des organisations à des activités de solidarité accessibles et de grande qualité dans le but de contribuer à renforcer la cohésion, la solidarité et la démocratie en Europe, des efforts particuliers étant déployés afin de promouvoir l’inclusion sociale » (Parlement européen, 2018).

      

      
        Le Conseil de l’Europe


        Le Conseil de l’Europe a beaucoup travaillé pour garantir un internet plus sûr pour les enfants et les jeunes. La Stratégie du Conseil de l’Europe sur la gouvernance de l’internet (2016-2019) accorde de l’importance aux droits des internautes, tandis que la Stratégie du Conseil de l’Europe pour les droits de l’enfant (2022-2027), renforcée par la Recommandation CM/Rec(2018)7 du Comité des Ministres aux États membres sur les lignes directrices relatives au respect, à la protection et à la réalisation des droits de l’enfant dans l’environnement numérique (Conseil de l’Europe, 2018), s’intéresse spécialement aux droits des enfants sur internet. Ces documents sont en phase avec le Guide des droits de l’homme pour les utilisateurs d’internet (Conseil de l’Europe, 2014), qui comporte une section consacrée aux enfants et aux jeunes.


        Dans la Recommandation CM/Rec(2015)3 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur l’accès des jeunes des quartiers défavorisés aux droits sociaux est soulignée la nécessité de reconnaître que, si l’on veut favoriser l’intégration sociale des jeunes, il faut faire en sorte que tous les jeunes puissent accéder, sur un pied d’égalité, aux équipements collectifs, y compris les bureaux de poste, les centres sociaux, les centres de travail de jeunesse, les services de l’emploi et les technologies de l’information et de la communication.


        Dans la Recommandation du Conseil de l’Europe CM/Rec(2018)7 sur les lignes directrices relatives au respect, à la protection et à la réalisation des droits de l’enfant dans l’environnement numérique (Conseil de l’Europe, 2018), les États membres sont invités à s’assurer que les politiques et les initiatives sont fondées sur des informations rigoureuses et à jour sur les expériences des jeunes dans l’environnement numérique. Il s’agirait ainsi de recenser les opportunités et les risques existant pour les jeunes, d’identifier les nouvelles tendances et d’orienter les politiques et les ressources pour garantir le bien-être des jeunes dans l’environnement numérique.

      

      
        Efforts conjoints : le Partenariat entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse


        En 2018 a été organisé, dans le cadre du Partenariat entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse, un symposium sur les jeunes, l’inclusion sociale et la transition numérique, à Tallinn (Estonie), pour discuter des liens entre l’inclusion sociale des jeunes et la transition numérique. Selon les conclusions de ce symposium (Partenariat jeunesse UE-Conseil de l’Europe, 2018b), la réalité numérique accroît encore les inégalités et exacerbe l’accumulation d’avantages et de désavantages ; nous devons donc mieux comprendre la place du numérique dans la vie des jeunes, les implications pour le secteur de la jeunesse et les adaptations requises en matière de travail de jeunesse et de politique de jeunesse, afin d’être mieux préparés à relever les défis et à exploiter les opportunités qu’offrent (et qu’offriront) les outils et tendances numériques. En outre, le Partenariat jeunesse Union européenne-Conseil de l’Europe a provoqué une vaste littérature sur le thème de l’inclusion sociale, notamment : l’ouvrage de la collection Youth Knowledge intitulé Social inclusion for young people – Breaking down the barriers (Partenariat jeunesse UE-Conseil de l’Europe, 2007) ; l’ouvrage intitulé Finding a place in modern Europe (Partenariat jeunesse UE-Conseil de l’Europe, 2015b), qui fait suite à l’étude sur l’intégration sociale des jeunes en situation de vulnérabilité ; les résultats du séminaire sur le rôle du travail de jeunesse dans le soutien aux jeunes en situation de vulnérabilité (Partenariat jeunesse UE-Conseil de l’Europe, 2014) ; le rapport final d’un séminaire sur la politique de jeunesse consacré à l’inclusion sociale des jeunes en situation de vulnérabilité en Europe du Sud-Est (Partenariat jeunesse UE-Conseil de l’Europe, 2015c) ; le T-Kit 8 – Inclusion sociale (Conseil de l’Europe, 2017b) ; et les connaissances issues du symposium sur la participation des jeunes dans le monde numérisé (Partenariat jeunesse UE-Conseil de l’Europe, 2015a). En outre, le symposium « (Un)Equal Europe ? », organisé en 2016, a exploré les inégalités croissantes entre les jeunes, dues à des facteurs sociaux, géographiques ou économiques, et la polarisation de la société, due à l’accumulation d’avantages ou de désavantages dans certaines composantes de la société.


        Lors du séminaire consacré à l’intelligence artificielle et à son impact sur les jeunes, organisé par le Service de la jeunesse du Conseil de l’Europe en décembre 2019, il a été question des manières d’envisager et de comprendre l’intelligence artificielle (IA), de l’impact de cette dernière sur les jeunes et du rôle du secteur jeunesse dans le travail avec l’IA. En 2016, dans le cadre de son Plan de travail en faveur de la jeunesse pour 2016-2018, l’Union européenne a créé un groupe d’experts sur les « risques, avantages et répercussions du passage au numérique pour les jeunes, le travail socio-éducatif auprès des jeunes et les politiques en faveur de la jeunesse », qui a produit un ouvrage intitulé Developing digital youth work et destiné aux travailleurs de jeunesse et aux décideurs, dans lequel il formule des recommandations, recense les besoins de formation et donne des exemples de bonnes pratiques (Commission européenne, 2018a).


        En général, tant au sein de l’Union européenne que du Conseil de l’Europe, la politique européenne de jeunesse a présenté l’utilisation des outils numériques comme un moyen de favoriser l’inclusion. Il est communément admis que ces outils sont, du fait de leur conception, plus inclusifs et qu’ils permettent au secteur jeunesse d’atteindre des jeunes issus de milieux marginalisés. Mais ce n’est peut-être pas le cas pour tous les groupes de jeunes (voir, par exemple, le chapitre 4 de Gombás et al. et le chapitre 5 de Moxon et al. dans ce volume) ; cette hypothèse nécessite donc un examen plus critique et des recherches supplémentaires.

      

      
        Politiques nationales relatives à la jeunesse, à la transition numérique et à l’inclusion sociale


        Les répondants à l’enquête (n = 38) ont donné des exemples de politiques et d’initiatives nationales, émanant de 23 pays, qui traitent de la transition numérique et qui l’envisagent sous l’angle des compétences des jeunes, de l’inclusion ou de la sécurité en ligne. Ces exemples mettent en évidence les efforts déployés par les gouvernements pour faire progresser la stratégie numérique et promouvoir les compétences numériques, notamment dans l’éducation formelle (par exemple en actualisant les programmes scolaires nationaux ou en encourageant la formation des enseignants), pour soutenir le développement des infrastructures, pour garantir l’accès des établissements scolaires à internet et pour développer les services publics numériques. Le sujet étant nouveau, il n’est pas étonnant que la plupart des réponses évoquent des politiques d’inclusion sociale et des mesures qui utilisent les nouvelles technologies d’une manière encore assez limitée. Les exemples font référence à des pratiques où la numérisation est utilisée comme un moyen d’atteindre les jeunes ou à des cas où les instruments numériques sont mis en place pour des raisons d’innovation ou pour le progrès général de la société.


        Les réponses montrent qu’il y a des pays où des politiques et des initiatives nationales claires et bien définies – portant sur la transition numérique et sur ses liens avec les compétences des jeunes, l’inclusion ou la sécurité en ligne – ont été mises en place, comme l’Albanie (par le biais de la politique nationale pour la protection des enfants et des jeunes en ligne) ou l’Estonie, ainsi que des pays où les programmes de subvention européens ont permis le développement d’initiatives pilotes, comme la Belgique (initiative pilote Erasmus+ Virtual Exchange).


        Dans d’autres pays, tels que la Croatie, la Grèce, l’Irlande, Malte et la Serbie, le sujet de la transition numérique relève principalement du système d’éducation formelle, qui l’associe aux TIC et aux STEM (science, technologie, ingénierie, mathématiques). Dans les stratégies nationales pour la jeunesse adoptées plus récemment, on trouve des références à la transition numérique et à l’inclusion des jeunes, même si ces deux sujets ne sont pas présentés comme des piliers de la stratégie (par exemple en Grèce).


        Il y a également quelques exemples de politiques locales visant à faire progresser la numérisation et à développer les compétences numériques : c’est le cas à Tartu, en Estonie, où les citoyens peuvent participer à la prise de décisions concernant la ville en utilisant les TIC et des solutions intelligentes. En outre, il est clair que diverses institutions publiques à travers l’Europe ont développé avec succès des outils en ligne qui rendent les processus plus transparents et plus rapides et qui pourraient favoriser l’inclusion sociale des jeunes : des plateformes en ligne qui accompagnent et soutiennent les jeunes (l’outil estonien qui suit les jeunes en risque d’exclusion et permet l’application de mesures d’intervention précoce), des plateformes de participation pour les jeunes et les organisations de jeunesse (Grèce) ou encore le suivi global lié au processus de numérisation (Autriche).


        Dans l’ensemble, rares sont les exemples de politiques nationales de jeunesse abordant directement à la fois l’inclusion sociale et la transition numérique. L’inclusion sociale n’est pas pour autant totalement absente de la stratégie numérique mais elle reste généralement une considération périphérique. Cela est en contraste direct avec l’approche des politiques nationales de jeunesse, où l’inclusion est généralement considérée comme une valeur ou une considération centrale dans toute proposition de programme ou de politique.

      
    

    
      Inclusion sociale, transition numérique et jeunes : pratiques pertinentes en Europe


      Outre la dimension politique, 15 répondants ont décrit des pratiques du secteur de la jeunesse qui sont pertinentes pour l’inclusion sociale et la transition numérique. Ces pratiques prennent deux formes :


      
        
          1. des outils numériques et des plateformes en ligne mis à la disposition des jeunes et des travailleurs de jeunesse, ou d’autres plateformes utilisées par les institutions publiques dans le but de favoriser l’inclusion sociale ;


          2. des programmes numériques éducatifs et des opportunités pour :


          
            
              a. les jeunes, y compris les groupes marginalisés,


              b. les travailleurs de jeunesse et les enseignants.

            

          

        

      


      La plupart des exemples présentés sont des plateformes en libre accès, pouvant être utilisées par ceux qui sont déjà familiarisés avec les TIC et qui ne remettent pas nécessairement en question l’accessibilité de ces instruments, ni en termes de capacités ni en termes de connaissances. Ces plateformes ne ciblent pas toutes directement les jeunes marginalisés afin de promouvoir l’inclusion sociale, mais elles constituent certainement un outil utile pour atteindre cet objectif, notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé mentale et sexuelle, de la cyberintimidation et des droits des minorités. Les animateurs de jeunesse et les autres praticiens du secteur ont commencé à utiliser certaines de ces plateformes, en essayant d’améliorer ainsi la portée de leurs projets et initiatives.


      La plupart des plateformes recensées ont été développées par des organisations non gouvernementales (ONG) ou des entités privées, tandis que d’autres ont été créées par des organismes gouvernementaux. La majorité d’entre elles sont conçues exclusivement pour les jeunes et abordent des sujets comme l’éducation, la santé mentale et sexuelle, la cyberintimidation ou les droits des minorités. Si beaucoup de ces outils numériques sont principalement disponibles sur des sites internet, une grande majorité d’entre eux comprennent aussi des versions mobiles ou des applications et s’accompagnent de moyens de communication complémentaires, tels que des salles de tchat, des applications de messagerie instantanée, des courriels ou des lignes téléphoniques. Dans la plupart des pratiques mentionnées dans l’enquête, les jeunes sont les bénéficiaires plutôt que les cocréateurs des plateformes développées, ce qui rend difficile d’évaluer dans quelle mesure ces outils répondent directement aux besoins et aux intérêts des jeunes, en particulier des jeunes exposés au risque d’exclusion.


      En termes de sujets couverts par les plateformes, les pratiques peuvent être classées en six grandes catégories.


      
        
          1. Les plateformes d’orientation scolaire et professionnelle aident les jeunes à s’engager dans des programmes éducatifs, à acquérir des compétences en matière de TIC, à auto-évaluer leurs compétences et leurs connaissances, à s’informer sur les emplois et à postuler, et à se lancer dans diverses activités, rendues ludiques par un système récompensant la participation.


          2. Les plateformes d’information et de conseil sont conçues pour sensibiliser et donner des conseils sur un certain nombre de questions intéressant les jeunes, qui vont du bien-être émotionnel, de l’estime de soi et des droits des jeunes (en particulier ceux qui appartiennent à des communautés de minorités ethniques, de réfugiés, d’immigrants ou de personnes LGBTQIA+) jusqu’aux problèmes sociaux et aux questions relationnelles (couple, amitié, famille).


          3. Les plateformes spécialisées dans la santé traitent de sujets comme la santé mentale (plateformes destinées aux jeunes qui traversent une crise émotionnelle, sont en dépression ou ont un comportement suicidaire), l’abus de substances et d’alcool, l’activité sexuelle ou les services liés au sida. Nombre de ces plateformes proposent une assistance vingt-quatre heures sur vingt-quatre et sept jours sur sept et permettent aux jeunes de recevoir un soutien personnalisé. Dans certains cas, elles garantissent l’anonymat du jeune, afin d’offrir un espace de partage ouvert et sûr.


          4. Les plateformes destinées aux jeunes marginalisés sont conçues pour aider les personnes de tous âges (pas seulement les jeunes) ayant différents handicaps et pour renforcer leur capacité à participer à la vie de la société. Il s’agit, par exemple, d’applications mobiles qui guident les personnes malvoyantes (avec des informations vocales pour mieux les orienter à l’extérieur), de détecteurs de lumière ou de mouvement, d’applications de numérisation et de lecture, ou même de plateformes internet destinées aux personnes ayant un handicap physique, qui donnent des informations sur les événements qui leur sont accessibles.


          5. Les plateformes spécialisées dans la sécurité en ligne, qui s’adressent plus particulièrement aux enfants et aux adolescents, visent à les responsabiliser et à les protéger contre les risques liés à l’activité en ligne. Elles traitent en particulier des questions relatives à la cyberintimidation, aux contenus ou comportements illégaux et préjudiciables, et au discours de haine. La plupart de ces plateformes s’accompagnent de lignes d’assistance ou d’autres mécanismes de signalement en ligne. Ces outils peuvent être utilisés par les jeunes ou par les adultes de leur entourage pour signaler des abus commis sur internet.


          6. Des plateformes de dialogue et de consultation et des sites internet permanents ont été développés, à la suite de la mise en œuvre de la Stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse, par les conseils nationaux de jeunesse et d’autres organisations de jeunesse, afin de faciliter le dialogue de l’Union européenne en faveur de la jeunesse et le dialogue structuré.

        

      


      En résumé, si les outils numériques mis en place par le secteur de la jeunesse abordent clairement des sujets et des thèmes pertinents pour l’inclusion sociale des jeunes, l’inclusion sociale n’est cependant pas nécessairement au cœur de leur conception, de leur développement et de leur raison d’être. En d’autres termes, ces outils ne sont pas nécessairement axés sur les besoins en matière d’accessibilité des jeunes issus de milieux marginalisés ; les plateformes ne sont pas non plus spécialement destinées aux groupes marginalisés, ou développées pour eux, et ces groupes jouent d’ailleurs aussi un rôle limité dans le développement des plateformes.

    

    
      Conclusion


      Le numérique fait partie intégrante de l’avenir des jeunes : ils utilisent les outils et instruments numériques pour communiquer, apprendre ou échanger des informations, pour les loisirs et le divertissement, et sont bien au fait des pratiques numériques et des possibilités que ces pratiques peuvent leur offrir. Les outils numériques peuvent en effet les aider à trouver des solutions créatives aux défis auxquels ils sont confrontés à l’ère numérique. Mais le numérique ne présente pas les mêmes avantages pour tous les jeunes. Les groupes de jeunes défavorisés en raison de leur origine sociale, économique ou géographique et les jeunes issus de groupes minoritaires rencontrent encore des obstacles qui les empêchent de bénéficier des possibilités offertes par le monde numérique. L’analyse et les conclusions de l’étude indiquent que les autorités publiques et les ONG de jeunesse tardent à proposer un cadre participatif en ligne qui soit ouvert à tous les jeunes.


      Les autorités publiques ont mis au point des outils et des instruments numériques qui ciblent le système d’éducation formelle ou visent à améliorer l’accès des jeunes aux possibilités d’emploi. Toutefois, ces outils et instruments n’englobent pas en totalité la perspective du « filet de sécurité ». En outre, très peu d’initiatives s’adressent directement aux jeunes. Même si certaines mesures sont en place, elles sont prévues pour tous les citoyens et ne tiennent pas compte des besoins et intérêts particuliers des jeunes. Les ONG de jeunesse évoluent lentement vers des services de travail de jeunesse intelligents, mais elles n’en sont encore qu’au stade de la formation de leurs professionnels du travail de jeunesse à l’entrée dans le monde numérique.


      Par conséquent, les initiatives qui se situent à l’intersection des thèmes de l’inclusion sociale et de la transition numérique n’en sont qu’à leurs débuts. L’analyse des politiques et les pratiques recensées montrent que différentes plateformes ont été développées et que des processus politiques ont été mis en place pour atteindre les jeunes exposés au risque d’exclusion sociale. Étant donné que de nombreux jeunes vivent encore dans des environnements qui ne leur permettent pas d’accéder au monde numérique (ni en termes de connectivité ni en termes de sécurité sur internet), il est à l’évidence nécessaire de mettre en place des politiques et des pratiques qui tirent parti des possibilités du monde numérique pour aider les jeunes les plus défavorisés et les plus vulnérables. Il est également de plus en plus nécessaire de développer des activités de coopération intersectorielle qui fassent entendre la voix des jeunes, en particulier ceux qui sont marginalisés dans les discussions en ligne et hors ligne.


      Enfin, les jeunes issus de milieux vulnérables sont souvent perçus comme les bénéficiaires des processus mis en œuvre plutôt que comme des acteurs participant à la prise de décisions. La coopération intersectorielle suppose aussi que les politiques visant à assurer l’inclusion sociale par le numérique soient élaborées non seulement pour les jeunes, mais aussi avec eux, afin de répondre à leurs besoins et à leurs intérêts. Dans l’ensemble, il est communément admis que les outils numériques peuvent être un moyen de favoriser l’inclusion, mais cette affirmation doit être soumise à un examen critique plus approfondi, à la lumière de la pratique. Cependant, il est clairement nécessaire de placer l’inclusion sociale au centre de toutes les initiatives de transition numérique.
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      Introduction


      La mondialisation a changé notre façon de travailler et d’envisager l’avenir du travail. Dans ses conclusions sur les jeunes et l’avenir du travail (2019), le Conseil de l’Union européenne a appelé à une action urgente pour que la transition entre l’école et le travail et le passage d’une activité professionnelle à une autre se fassent sans heurt, pour faire en sorte que les emplois ouvrent des perspectives de carrière et de mobilité sociale gratifiantes et pour supprimer les obstacles qui empêchent l’accès à certains emplois ou à certaines études. En Finlande, comme dans d’autres pays européens, les jeunes peu qualifiés rencontrent des difficultés pour accéder au marché du travail (OCDE, 2019). Ceux qui n’ont pas reçu une formation solide et dont les compétences n’ont pas été développées pour répondre aux nouvelles exigences du marché du travail risquent d’avoir du mal à trouver un emploi ou à en changer.


      L’une des tendances qui pèsent sur l’avenir du travail est la révolution technologique. Le Forum économique mondial a demandé que des mesures soient prises pour que les citoyens de toutes les cultures, nations et catégories de revenus comprennent la nécessité de maîtriser la quatrième révolution industrielle et ses défis pour la civilisation (Schwab, 2016). Le travail exigera à l’avenir des personnes capables à la fois d’effectuer des tâches peu qualifi
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